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L’essentiel à retenir 

Dynamique de la maladie : après un pic important du nombre de cas signalés en juin, la Côte d’Ivoire a récemment 

déclaré une baisse du nombre de nouveaux cas. Entre le 23 juillet et le 19 août, le pays a enregistré une baisse 
moyenne de 25 % du nombre de nouveaux cas signalés chaque semaine. Cependant, ces données doivent être 
interprétées avec prudence en raison du faible ratio de tests par cas confirmé qui indique que la capacité de dépistage 
est très probablement insuffisante.  

Mise en œuvre des MSSP : le gouvernement a déclaré l’état d’urgence et imposé des MSSP restrictives en mars pour 

freiner l’épidémie qui touche l’ensemble du pays. Contrairement à plusieurs autres États membres de l’Union africaine 

(UA), le gouvernement n’a pas imposé de confinement à domicile, mais s’est limité à recommander aux populations 

vulnérables de rester chez elles. L'assouplissement des mesures a commencé au mois de mai, sauf à Abidjan. 

Soutien et adhésion aux MSSP : les mesures de protection individuelles (se laver des mains, porter un masque et 

éviter les salutations physiques) font l’objet d’un soutien et d’une adhésion élevés chez la majorité des participants 

ivoiriens, tandis que les mesures de restriction des rassemblements publics (telles qu’éviter les grands rassemblements 

et les lieux de culte) et de l’activité économique (telles que le confinement à domicile ou la restriction des 

déplacements vers les marchés et magasins) suscitent un soutien et une adhésion beaucoup plus faibles. Environ 70 % 

des participants sont favorables à un assouplissement global des restrictions pour faire repartir l’économie. 

Perception des risques et information sur les risques : la perception des risques et de la gravité de la maladie est 

faible chez les participants ivoiriens comparée aux autres États membres de l’Union africaine où une enquête a été 

réalisée. En outre, certains utilisateurs de Facebook en Côte d’Ivoire ont réagi aux actualités sur la COVID-19 en 

prétendant avoir oublié l’existence du virus. Les communications liées à la perception du risque ont été peu traitées, 

que ce soit par les médias traditionnels ou les réseaux sociaux. Cependant, les résultats de l’enquête et l’analyse des 

médias indiquent que les rumeurs et les fausses informations sont largement répandues chez les participants ivoiriens, 

notamment celles liées à l’interférence étrangère. 

Services de santé essentiels : les familles ivoiriennes font face à une perturbation importante des services de santé 

essentiels pendant la crise de la COVID-19. Une grande partie des familles qui avaient besoin de soins de santé ont eu 

du mal à accéder à leurs rendez-vous médicaux (37 %) ou à obtenir leurs traitements (33 %). Presque 20 % des rendez-

vous non honorés concernent des vaccinations, ce qui risque d’entraîner des conséquences importantes sur l’état de 

santé de la population et pourrait nécessiter une réponse politique afin de renforcer la prévention et d'assurer la 

continuité de l’accès aux soins. 

Poids économique et sécurité alimentaire : les personnes interrogées en Côte d’Ivoire sont en grande difficulté 

économique : une forte majorité d’entre elles déclarent avoir enregistré une perte de revenus (84 %) et nombre d’entre 

elles ont rencontré au moins une difficulté d’approvisionnement alimentaire lors de la semaine précédente (63 %). En 

outre, moins de 10 % des familles ont signalé avoir reçu une aide supplémentaire de l’État au cours du mois écoulé. 

Sécurité : le nombre d’incidents de sécurité liés à la COVID-19 signalés depuis le début de la pandémie est relativement 

faible en Côte d’Ivoire, avec un seul incident déclaré depuis le mois de mai. Au mois de juillet, des travailleurs du secteur 

de la santé ont manifesté pacifiquement à Abidjan pour protester contre le manque de matériel. 14 incidents violents 

ont été signalés avant le mois de juillet, majoritairement liés à des affrontements entre des civils et des forces de l’ordre 

faisant respecter les MSSP. 
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Contexte 

La mise en œuvre de mesures sociales 

et de santé publique (MSSP) est une 

stratégie essentielle pour ralentir la 

transmission de la COVID-19 et limiter 

la pression sur les systèmes de santé, 

mais ces mesures peuvent faire peser 

une charge importante sur les 

personnes, en particulier lorsqu’il s’agit 

de mesures de restriction des 

déplacements ou qui limitent l’accès à 

un certain nombre de services. Ce 

document vise à guider les décisions 

politiques qui cherchent à équilibrer les 

bénéfices des MSSP dans la lutte 

contre la transmission de la maladie 

avec d’autres priorités, telles que 

l’impact économique et social. Il repose 

sur l’examen, l’analyse et la synthèse 

de données illustrant différents aspects 

liés à la COVID-19 en Côte d’Ivoire, 

notamment une enquête téléphonique 

représentative à l’échelle nationale, 

une veille médiatique, des données 

épidémiologiques et d’autres sources 

d’informations accessibles au public. 

Les sources de données et les 

méthodes utilisées sont répertoriées à 

la fin du document. 

 



Dynamique de la maladie et mise en œuvre des MSSP 
 

Nombre total de cas 

(Incidence cumulée pour 

100 000 personnes) 

 
Nombre total de décès 

 

Tests diagnostiques 
(Ratio de tests par cas confirmé) 

 
Taux de létalité 

17 232 

(68) 

 
111 

114 420 

(7) 

 
0,6 % 

OMS la capacité de dépistage est considérée comme adaptée à partir d’un ratio de 10 à 30 tests par cas confirmé. 

 

L’utilisation des MSSP doit s’adapter à l’évolution de la situation épidémiologique. Lorsque ces mesures sont mises en place efficacement et respectées, 

elles peuvent réduire la transmission de la maladie de manière significative. Un assouplissement progressif et flexible des mesures peut empêcher des 

pics de transmission tout en allégeant les contraintes exercées sur les communautés. Si la transmission s’accélère, la réintroduction de mesures ciblées 

peut être nécessaire pour contrôler l’épidémie. 
 

La Côte d’Ivoire a réussi à éviter la montée en flèche des infections jusqu’à fin mai avant d’enregistrer une hausse rapide à cette période, suivie de deux pics successifs. 

Cependant, le pays enregistre une baisse moyenne de 25 % du nombre de nouveaux cas signalés chaque semaine depuis mi-juillet. 

• Sur les quinze derniers jours de mars, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence et imposé des MSSP restrictives  à l’échelle nationale pour freiner la propagation du 

virus : fermeture des écoles et des lieux de divertissement, interdiction des grands rassemblements, fermeture des frontières et couvre-feu obligatoire. 

• La plupart des mesures ont été assouplies à Abidjan début mai, avec la réouverture des écoles, des restaurants et des lieux de divertissement, l’autorisation des 

grands rassemblements et la suspension du couvre-feu. Le nombre de cas signalés est cependant reparti à la hausse à Abidjan mi-juin, et le gouvernement a de 

nouveau instauré des restrictions pour ralentir la transmission. Les restrictions ont de nouveau été levées en août, avec une réouverture des restaurants, bars et lieux 

de divertissement sous condition de respecter les distances physiques. Le Grand Abidjan, qui comprend Abidjan et les communes environnantes, reste la zone la plus 

touchée, avec le plus grand nombre de cas signalés. 

• En dehors d’Abidjan, le gouvernement a assoupli les mesures de restriction en mai, en autorisant la réouverture des écoles, des bars, des restaurants et des lieux de 

divertissement, l’organisation de grands rassemblements et la suspension du couvre-feu. D’après la fréquentation des magasins et lieux de loisirs analysée grâce aux 

données de mobilité de Google, les déplacements de la population depuis le début du mois de juin sont proches des niveaux prépandémie. 

• Le pays n’a pas encore imposé de confinement à domicile généralisé, se limitant à émettre une recommandation de confinement pour les populations vulnérables le 9 

avril. 

• Le nombre de tests par cas confirmé est inférieur aux recommandations, ce qui implique une capacité de dépistage insuffisante ains i qu’un recensement des cas 
probablement incomplet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.who.int/docs/default-source/coronaviruse/transcripts/who-audio-emergencies-coronavirus-press-conference-full-30mar2020.pdf?sfvrsn=6b68bc4a_2


 Les mesures de restriction appliquées très rapidement en Côte d’Ivoire (dès la fin mars) ont entraîné une forte baisse de la mobilité de la 

population, qui a de nouveau augmenté progressivement avec l'assouplissement des mesures en mai et en juin. Cette mobilité a continué à croître 

pour dépasser les niveaux prépandémie au début du mois d'août.  

Source des données : CDC Afrique, Rapports de Google sur la mobilité de la communauté, ACAPS, OxCGRT. La courbe de la mobilité liée à la vente au détail et aux loisirs illustre la variation en pourcentage par rapport à la période de référence (3 janvier - 6 
février) en termes de fréquentation des magasins et lieux de loisirs (restaurants, cafés, centres commerciaux, etc.) parmi les utilisateurs de Google. 

 

 

Soutien et adhésion aux MSSP 

L’efficacité des MSSP repose sur un changement de comportement généralisé. Pour identifier les mesures bénéficiant d’un meilleur degré d’acceptation, il est 

primordial d’évaluer le soutien et l’adhésion du public, ainsi que la confiance globale dans la réponse du gouvernement. En cas d’adhésion faible, une analyse 

plus poussée des freins au changement de comportement peut aider à renforcer la mise en œuvre des MSSP et à limiter le poids de ces mesures. 
 

Les mesures de protection individuelle font l’objet d’un soutien élevé chez la majorité des participants ivoiriens, mais les mesures de restriction des rassemblements publics 

ou de l’activité économique sont beaucoup moins populaires. Environ 70 % des personnes interrogées sont favorables à un assouplissement global des restrictions pour faire 

repartir l’économie. 

• Presque toutes les personnes interrogées déclarent être équipées d’un masque et beaucoup d’entre elles soutiennent et déclarent adhérer aux MSSP individuelles (se 

laver des mains, porter un masque et éviter les salutations physiques). 

• L'adhésion déclarée aux mesures de restriction des rassemblements publics (éviter les grands rassemblements et les lieux de culte) ainsi qu'aux mesures de 

restriction de l’activité économique (confinement à domicile ou restriction des déplacements vers les marchés et magasins) est faible, ce qui peut refléter l’absence 

de restrictions en vigueur dans ces domaines. Seul un participant sur quatre déclare s’être partiellement ou totalement confiné à domicile au cours de la semaine 

précédente, une proportion plus faible que celle de tous les autres États membres de l’UA où l’enquête a été réalisée, et seuls quatre participants sur dix ont évité 

de se rendre dans les lieux de culte. 

• Presque 70 % des participants en Côte d’Ivoire sont favorables à un assouplissement des restrictions pour réduire le poids économique de ces mesures, même si la 

même proportion de personnes interrogées déclare être anxieuse face à une reprise normale de l’activité.  

• Le traitement des MSSP dans les médias traditionnels et sur les réseaux sociaux était globalement neutre ou positif, et influencé par la communication des 

représentants du gouvernement dans les médias traditionnels 

• Plus de 70 % des participants en Côte d’Ivoire, situés à la fois en zone urbaine et en zone rurale, déclarent être satisfaits de la réponse du gouvernement, un 



pourcentage similaire à celui observé dans les autres États membres de l’UA où une enquête a été réalisée (72 % en moyenne). 

 

 

 
 
Masque 
La Côte d’Ivoire impose le port du masque dans les lieux publics, mais ne prévoit pas d'appliquer des sanctions en cas 
d’infraction. 

96 % 
des participants à l’enquête disposent d’un masque 

prêt à l’emploi 

91 % 
reconnaissent que le port du masque peut éviter la 

propagation du virus 

85 % 
déclarent avoir porté un masque au cours de la 
semaine précédente 

Source des données : Enquête IPSOS 



Ressenti vis-à-vis du 
déconfinement 
Date du déconfinement : 

31 % préfèrent attendre plus longtemps pour 
assouplir les restrictions 68 % 

sont favorables au déconfinement pour faire 
repartir l’économie 

Ressenti par rapport à la reprise de 
l’activité : 

71 % déclarent être anxieux à l’idée de reprendre des 
activités normales 78 % 

se sentiraient à l’aise pour utiliser les transports 
publics 

s'ils ne sont pas trop encombrés 

Source des données : Enquête IPSOS 



 

 Perception des risques et information sur les risques 

Les données issues des épidémies passées montrent que l’information sur les risques et leur perception sont deux facteurs qui influencent les comportements 

préventifs, notamment l’adhésion aux MSSP. Les personnes bien informées bénéficient généralement d’une bonne compréhension de la COVID-19, mais ne 

réalisent pas toujours qu’elles ont un risque élevé d’être contaminées ou que la maladie pourrait avoir des conséquences graves sur leur santé. En outre, la 

population doit croire au fait qu’un changement de comportement permet de réduire efficacement les risques, à la fois pour eux-mêmes et pour la 

communauté au sens large. Les fausses informations peuvent limiter leur motivation à adhérer à ces mesures de prévention. 
 

D’après l’enquête, la perception des risques et de la gravité de la maladie est faible chez les participants ivoiriens et a été peu médiatisée, à la fois dans les médias traditionnels 

et sur les réseaux sociaux. 

• Moins de quatre participants sur dix s’accordent à dire que le virus touchera probablement une grande partie de la population du pays, contre une moyenne de 

presque sept sur dix dans tous les États membres de l’UA où l’enquête a été réalisée. La proportion de participants qui pensent avoir un risque élevé de contracter la 

COVID-19 est similaire à la moyenne enregistrée dans tous les États membres de l’UA où l’enquête a été réalisée (28 %). 

• Même si le nombre de cas signalés a récemment commencé à baisser, le gouvernement doit continuer ses efforts pour communiquer sur les risques et impliquer la 

communauté afin d’encourager l’adhésion de la population aux recommandations préventives. 

• Une grande majorité des personnes interrogées en Côte d’Ivoire pensent que le fait de suivre les recommandations  sanitaires les aidera à se protéger eux-mêmes et à 

protéger les autres de la COVID-19. 

• D’après les données de l’enquête, les participants se méfient beaucoup de l’implication des  étrangers et ont souvent des idées fausses concernant le mode de 

propagation du virus. Ces idées fausses sont plus répandues dans les populations rurales. Une veille médiatique effectuée dans les médias traditionnels et sur les 

réseaux sociaux a également révélé une certaine défiance envers l’annonce de l’élaboration d’un potentiel vaccin français. Il sera essentiel de communiquer 

rapidement sur le sujet et d'impliquer la communauté pour contrer la désinformation sur les vaccins et assurer l’acceptation du vaccin lorsqu’il sera disponible. 

 



 

 

 
 

L’impact négatif des MSSP 

Les services de santé essentiels 

L’épidémie de COVID-19 peut perturber les services de santé essentiels, en raison de la pression exercée sur les systèmes de santé, de la perturbation des 

circuits d’approvisionnement de médicaments et des restrictions de déplacements. Les citoyens hésitent parfois à demander des soins, en raison du risque de 

transmission ou de leur incapacité à payer ces soins. Les données obtenues à la suite d’épidémies antérieures et les premiers rapports élaborés sur la COVID-

19 suggèrent que les effets indirects peuvent être bien plus importants que l’impact direct de la maladie. Un suivi étroit des services de santé essentiels peut 

permettre d’orienter les politiques d’adaptation des MSSP et de maintien des soins essentiels. L’interprétation des données sur la perturbation des services 

doit tenir compte du contexte national en matière de charge de morbidité et des schémas d’utilisation des soins de santé. 
 

Les familles ivoiriennes font face à une perturbation importante des services de santé essentiels pendant la crise de la COVID-19. Presque 40 % des familles nécessitant des 

services médicaux ont dû reporter ou annuler leurs rendez-vous, tandis qu’un tiers des participants ayant besoin de médicaments signalent avoir eu des difficultés à les 

obtenir, une situation plus fréquente chez les personnes atteintes de maladies chroniques. Parmi les services de santé les plus souvent touchés, ont été cités les examens 

médicaux généraux (33 %), les vaccinations (19 %) et le dépistage du paludisme (18 %). Cette situation peut entraîner des conséquences importantes sur la santé de la 

population et pourrait nécessiter une réponse politique afin de renforcer la couverture vaccinale et la prévention du paludisme et d'assurer la continuité de l’accès aux soins. 

 

Perception des risques et information sur les risques dans les médias traditionnels et sur les réseaux sociaux 
 
En réaction à l'annonce d’un vaccin français qui pourrait être testé en Afrique, Didier Drogba a déclaré en avril : « L’Afrique n’est pas un 
laboratoire. » 
L’ONG SOS Racisme a réagi dans le même sens en déclarant : « Non, les Africains ne sont pas des cobayes. » 
 
Au mois d’août, les discussions explicites sur la transmission de la COVID-19 et les risques liés étaient peu nombreuses 
sur Facebook et Twitter. Cependant, certains utilisateurs de Facebook en Côte d’Ivoire ont réagi aux actualités liées à la COVID-19 en déclarant qu’ils avaient oublié que le virus 
existait en Côte d’Ivoire et remettaient en question son existence de manière générale, en déclarant que la maladie n’était « pas réelle en Côte d’Ivoire ».  

 
Lorsque deux médecins français ont suggéré à la télévision que des vaccins pourraient être testés en Afrique, l'ancien joueur de football professionnel, Didier Drogba, a réagi 

sur Twitter le 3 avril : « Il est inconcevable que nous continuions à accepter ceci. L’Afrique n’est pas un laboratoire. Je dénonce vivement ces propos graves, racistes et 

méprisants ! » Les médecins se sont excusés par la suite, mais la déclaration de Didier Drogba a fait écho au discours anti-vaccin dénonçant l'utilisation de « cobayes » pour 

les tests de vaccination, discours qui a pris de l’ampleur à la même période. La déclaration de l’ancien footballeur a été sortie de son contexte et largement diffusée dans les 

réseaux sociaux jusqu'à fin août, devenant le symbole de la défiance envers les vaccins dans le pays et sur tout le continent. 
 

Source des données : Novetta Mission Analytics 



Impact économique et sécurité alimentaire 

Les MSSP qui limitent l’activité économique en imposant la fermeture des lieux de travail, les restrictions de déplacement des biens et des personnes, le 

confinement à domicile et les couvre-feux sont un lourd fardeau pour la population, qui voit ses moyens de subsistance et son accès aux marchés réduits. 

L’étude des contraintes économiques imposées aux ménages et de la sécurité alimentaire peut permettre d’identifier les personnes qui ont besoin d’aide et 

de servir à l’élaboration de mesures de soutien adaptées. 
 

Les participants à l’enquête en Côte d’Ivoire ont subi d’importantes difficultés économiques pendant la crise de la COVID-19, comme le montrent les résultats de l’enquête et 

l’analyse des médias. Nombre d’entre eux ont des difficultés pour s’approvisionner en nourriture, en raison de prix en hausse ou de baisses de revenus. Plus de 60 %  des 

participants à l’enquête ont rencontré au moins une difficulté d’approvisionnement alimentaire au cours de la semaine précédente, et plus de 80 % des familles ont signalé 

vivre avec des revenus plus faibles qu’à la même période l’année précédente. En avril, le gouvernement a annoncé la distribution de 20 millions de masques et la mise en 

place de plusieurs mesures d’aide, en premier lieu dans le Grand Abidjan, puis dans d’autres régions à partir du mois de mai. Ces mesures comprenaient le versement d’une 

aide financière en espèces pendant trois mois à plus de 177 000 foyers touchés par une perte de revenus, des indemnités au bénéfice de plus de 16 000 travailleurs de 

l’économie informelle, un approvisionnement en nourriture et autres produits essentiels aux familles en quarantaine, des services subventionnés et des reports de factures 

d’eau et d’électricité et une couverture des primes d'assurance maladie pour les personnes affiliées à la couverture santé universelle. Au moment de l’enquête, plus d'un 

million de familles était censé avoir bénéficié de l’assistance de l’État. Moins de 10 % des personnes interrogées ont signalé avoir reçu une aide supplémentaire de l’État au 

cours du mois écoulé, principalement sous la forme de nourriture (2 %), de versements en espèces (2 %), d’équipement de protection individuelle (2 %) et de produits 

d’hygiène (1 %). 



 

 
Traitement de l’impact des MSSP dans les médias 
traditionnels et sur les réseaux sociaux 
L’impact négatif des MSSP a été peu traité par les médias traditionnels et les réseaux sociaux en 

Côte d’Ivoire, car la plupart des médias se concentraient sur l’élection présidentielle à venir en 

octobre et les manifestations liées à ce scrutin. 

Un représentant du gouvernement a déclaré au 
mois de mai dans Soir Info : « L’impact de la crise 
sanitaire de la COVID-19 est déjà visible sur 
l’économie ivoirienne qui a connu une baisse 
d'activité au cours des dernières semaines. » 

Le ralentissement économique lié à la COVID-19 et la satisfaction  des besoins vitaux et l’accès 
aux services essentiels étaient les principaux sujets traités dans la presse traditionnelle et sur les 
réseaux sociaux. 

Le 17 août, FIRST Magazine, un 

magazine en ligne comptant 2,5 millions 

d’abonnés, a écrit un article sur une manifestation 

organisée par le personnel d’un hôtel de luxe à 

Abidjan demandant au président Alassane 

Ouattara une aide pour recevoir les six mois de 

salaire non perçus depuis le début de la pandémie 

de COVID-19. 

Source des données : Novetta Mission Analytics 



 
 

Sources des données et méthodes appliquées 

Données de l’enquête : enquête téléphonique réalisée au Côte d’Ivoire entre le 3 et le 17 août par l’Ipsos auprès d’un échantillon représentatif à l’échelle nationale de 

1 416 adultes (819 habitant en zone urbaine et 597 habitant en zone rurale). 

Médias traditionnels et réseaux sociaux : les recherches ont été menées par Novetta Mission Analytics, sur des médias africains en ligne disponibles en source ouverte, 

ainsi que des comptes Twitter et Facebook géolocalisés. Ces données qualitatives reflètent le discours public présent sur les médias en ligne et parmi les utilisateurs des 

réseaux sociaux. Les citations ont été modifiées pour plus de clarté (texte modifié entre crochets). 

Données épidémiologiques : fournies par les Centres africains de contrôle et de prévention des maladies 
 

Autres données : issues de sources accessibles au public. 
 

Les résultats de l’étude reflètent les dernières informations disponibles sur les sources répertoriées au moment de l'analyse  et ne reflètent pas nécessairement les données les 

plus récentes ou issues d’autres sources. Les données peuvent varier en termes d’exhaustivité, de représentativité et de périodicité. Les limites de cette enquête sont évoquées 

plus en détail sur la page accessible via le lien ci-dessous. 

Pour plus d'informations sur les sources des données et les méthodes appliquées, consulter la page preventepidemics.org/covid19/perc/. 

https://preventepidemics.org/covid19/perc/
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